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Vers une crise
politique majeure?

• le gouvernement est mis sans plus de précision, que les Etats-
en difficulté là où il entendait Unis, la R~ssie et Isra~l,auraient récem-
. .• ..• ment remis aux autontes belges des ren-
lmposer sa marque: la secunte. seignements précis sur l'imminence

L
a trêve politique imposée par les d'un attentat. Aucune confirmation à ce
attentats du mardi 22 mars stade. Pour l'heure, le fait le plus gênant
n'aura duré que trois jours. Dès p~ur le gouvernement dirigé par ~harles
ce vendredi, les échanges entre MI~~el(MR)concerne les a~egatlOns du

. Amajorité et opposition de- preSI?e~t t~ R~ceI?TayY1pEr.dogan.
vralent etre extrêmement conflictuels. A Celm-ci. a mdlque qu Ibrahim El
14 heures, les membres des commis- B~kraom, l'u~ ~e~ kamikazes qui s'est
sions Intérieur, Justice et Affaires étran- fait ~xpl?s~r a l ~e~oport de Zaventem,
gères se réuniront à la Chambre, pour ~~alt ete ar.rete en Turquie en
~ne séance commune. Face à eux, se Jmllet ~015, pms expulsé vers les pays-
tiendront les trois ministres responsa- Bas,.ou sa trace se ,perd. C?mme~t les
bles des départements concernés _ Jan se!",lces belges et neerlandals ont-ds pu
Jambon (N-VA),Koen Geens (CD&V)et lalsse: ~ler un individu présenté par les
Didier Reynders (MR). autontes turques comme dangereux?

Le temps du deuil et de la compassion Un autre fait intrigue le monde politi-
a vécu. Les députés de l'opposition (PS, que: les propos tenus le dimanche
CDH, Ec?lo, SP.A,Groen ...) entendent, 20 mars par Didier Reynders. Lors d'un
au plus Vite,mettre une pression maxi- colloque, le ministre avait affirmé que
I?~le sur le g~uve~ement. Lespremiers S~l~hAbdeslam, suspecté d'avoir parti-
elements de l enquete tendent en effet à Clpeaux attentats de Paris en novembre
montrer des, man9ue- était "prêt à recommencer quelque chosé
~ents graves a plUSieurs et que les récentes perquisitions avaient
mveaux de l'appareil permis la découverte d'un "nouveau ré-
d'~tat, dans les semaines seau d'individus autour de 'ui". Une
qm ont précédé le désas- ~ource s:éto.nne: "Quand j'ai entendu ça,
tre du 22 mars. Je me SUIS dlt que le ministre des Affaires

Trois questio~s se po- étrangères disposait d'informations préci-
s~nt. D~ que~es mforma- ses.Reynders a un déPlut: il aime bien par-
tiOns dlSPOSaltle gouver- 1er. Mais il a aussi une grande qualité:
nement? Quand les a-t-il quand il parle, ce n'est pas de l'intox c'est
reçues? Qu'en a-t-il fait? du sérieux. Deux jours après ses dé~lara-
Ce sont, pour l'essentiel, tions, on a vu l'horreur."
ces qu~stions q~i ~eront Niveau 3 ou 4?
adressees aux mmlstres Jambon, Geens .
et Reynders. Un élu de l'opposition an- .Ces comme~ltaITes~ppell~nt une ques-
nonce la couleur: "Ils doivent s'expliquer. tlon. Dans l ~ypothese ou un danger
On ne va pas les lâcher." conc;ret planait sur Bruxelles, pourquoi

. . le mveau de la menace a-t-il été main-
IndiVidu dangereux tenu au niveau 3, sur une échelle qui en
.De multiples zones d'ombre sont à dis- comprend quatre? C'est là une des énig-

slper. Des sources politiques indiquent, mes que devra résoudre la commission

d'enquête sur les événe-
ments de 22 mars, que le
gouvernement a acceptée,
ce jeudi, de mettre sur
pied.Pourlacoalitionfé-
dérale, c'est là une con-
cession. Mais c'est aussi
une manière de tempori-
ser' d'acheter du temps.

L'opération devrait ce-
pendant tourner au grand
déballage. Beaucoup con-
sidèrent comme acquis

que des dysfonctionnements majeurs
serontidentüiés. Mais ceux-ci concerne-
ront-ils des problèmes connus de longue
date, comme les sous-effectifs policiers
ou l'archaïsme du système judiciaire?
Ou mèneront-ils à des erreurs commises
ces derniers mois? Dans le premier cas,
le gouvernement pourrait se targuer
d'être conforté dans sa volonté de rup-
ture, lui qui a évincé les socialistes au
pouvoir de 1988 à 2014. Dans la' se-
conde hypothèse, l'opposition pourra
accuser le gouvernement d'avoir failli là
où il entendait imposer sa différence -la
sécurité, le maintien de l'ordre la lutte.. 'antlterronste.

L'opposition, composée du centre et de
la gauche (à l'exception des élus vlaams
Belang et PP), part cependant avec un
fort handicap: les questions de sécurité
avantagent traditionnellement la droite.
"Si le gouvernement joue aux forts-à-bras,
on peut au moins tenter de démontrer que
ce sont des bras cassés", suggère néan-
moins un socialiste.

François Brabant

La commission
d'enquête sur

les attentats du
22 mars risque
de tourner au

grand
déballage.
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Chronologie de la polémique Ibrahim El Bakraoui

Mercredi après-midi

La révélation
d'Erdogan

Le président turc RecepTayyip
Erdogan affirme qu'un des auteurs des
attaques qui ont frappé la Belgique a
été arrêté en juin 2015 à Gaziantep,

dans l'Est de la Turquie. L'homme a été
livré à la Belgique mais les autorités
belges l'auraient relàché, "malgré les

avertissements turcs". Un peu plus tard,
un haut responsable turc précise qu'il

s'agit d'Ibrahim El Bakraoui.

Jeudi midi

La dédsion
des présidents

La conférence des présidents de la
Chambre se réunit dans une ambiance
tendue. C'est elle qui fixe l'agenda des
travaux parlementaires. Elle décide

que les commissions Justice, Intérieur
et Affaires étrangêres tiendront une
réunion conjointe ce vendredi à la

suite des propos de M. Erdogan. Les
groupes de la majorité, dont l'Open

VLD dirigé par Patrick Dewael (photo),
se prononcent en faveur de la création

d'une commission d'enquête.

Mercredi soir

Le démenti
de Geens

Le ministre de la Justice Koen Geens
(CD&V) rétorque que, selon les

informations que le parquet fédéral
lui a fournies, Ibrahim El Bakraoui n'a
pas été renvoyé vers la Belgique mais

vers les Pays-Bas. Il ajoute: "A ce
moment, la personne concernée n'était
pas connue chez nous pour terrorisme,
c'était un criminel de droit commun en

liberté conditionnelle."

Jeudi après-midi

La promesse
de Michel

Lors de l'hommage aux victimes des
attentats, en début d'aprês-midi, à la
Chambre, le Premier ministre annonce
que le gouvernement mettra tout en
œuvre pour faire la lumiêre sur les

attentats du 22 mars. "11ne pourra pas
y avoir d'impunité, [...] 11ne pourra pas

y avoir de zones d'ambre': scande
Charles Michel.

Durant la nuit

~~
o
z
'"

~ ~

La démission de
Jambonet Geeos
Le Premier ministre Charles Michel
(MR), le ministre de la JusticeKoen

Geens(CD&V)et le ministre de
l'Intérieur JanJambon(N-VA) passent de
longues heures à évaluer les éventuelles

erreurs commises par les services
belges.JanJambond'abord, KoenGeens

ensuite, disent au Premier ministre
qu'ils sont prêts à assumer les erreurs
commises. Ils évoquent une démission.
CharlesMichel balaie cette idée. Dans

la situation actuelle, il importe de serrer
les rangs, aurait dit le Premier.

Jeudi fin d'après-midi

~~
z

z~

Jeudi matin

Les exigences
de l'opposition
L'opposition au Parlement fédéral

réclame que la clarté soit faite sur le
sort réservé à Ibrahim El Bakraoui
après son arrestation à la frontière

turco-syrienne. Le CDH, notamment,
rappelle sa demande de mise sur pied

d'une commission d'enquête
parlementaire. "C'est ce genre

d'information sur laquelle il faut faire
la lumière et qui peut ètre traitée dans

une telle commission", justifie le
député humaniste Georges

Dallemagne (photo).

Jeudi début de soirée

La défense
de Madrane

Le ministre en charge des Maisons de
justice en Fédération Wallonie-

Bruxelles, Rachid Madrane (PS), réfute
tout dysfonctionnement dans le suivi

de la libération conditionnelle
d'Ibrahim El Bakraoui.

Après des propos du ministre de la
Justice rappelant la responsabilité des

Communautés en la matière,
M.Madrane assure que cette mission a

"bien été exécutée comme elle devait
{,étre".

La confirmation
de Bracke

A la fin de la séance plénière, le
président de la Chambre Siegfried

Bracke (N-VA) confirme qu'une
commission d'enquête parlementaire
sera mise sur pied. Elle portera sur
l'action des autorités en lien avec la

menace terroriste et les récents
attentats de Bruxelles. Une proposition
visant à créer cette commission sera

prochainement prise en considération.
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Le récit
Les coulisses d'une délllission avo rtée

mande-t-il. Rendez-vous est pris immé-
diatement au Lambermont, cet hôtel de
maitre en face du Parc royal qui abrite la
résidence officielle du chef du gouver-
nement fédéral. Le chef de la N-VAau
sein de la majorité arrive vers 23 heures.

5.l' b b d tt Il évoque auprès de Charles Michell'hy-l es enormes om ar es 0 oma- h' d' d'" ..
nes de Mehmet II ont eu raison pot ese . une e~lsslOn. Le mmlstre
des murailles de Constantinople de la JustIce les reJ(;)ln~au nO

l ~e la rue
en 1453, le président de la République d~ Lam~e~ont, amSI 9~e le vlce-Pre-
turque, Recep Tayyip Erdogan, sait éga- mler mmlstre MR, DIdIer Reynders.
lement manier de puissants canons. Une réunion à quatre démarre,
Mercredi, lors d'un discours prononcé à "Pas eu de démission"Ankara, le boulet qu'il a projeté vers le
gouvernement belge a fait trembler les Koen Geens avait déjà, quelques heu-
murs du 16, rue de la Loi: le kamikaze res avant, répondu publiquement aux
Ibrahim El Bakraoui, l'un des deux ter- critiques d'Erdogan, Mais sa défense
roristes morts à Zaventem, avait été in- était un peu courte pour convaincre et,
terpellé durant l'été 2015 à la frontière à son tour, il évoque l'idée d'une démis-
avec la Syrie et expulsé sans que la Bel- sion. "Mais à aucun moment, Geens et
gique, pourtant avertie, ne l'ait réclamé, Jambon n'ont ofliciellement présenté leur

Lorsque cette révélation fait le tour démission et donc le Premier ministre n'a
des médias mercredi vers 17h30, Char- pas dû les refuser", explique un informa-
les Michel ne mesure pas encore son teur fédéral.
ampleur. Il demande au ministre de Charles Michel prend alors une série
l'Intérieur Jan Jambon et au ministre de de contacts "en bilatérale" avec les vice-
la Justice Koen Geens d'enquêter sur Premiers ministres de sa coalition et
d'éventuelles défaillances des autorités avec les présidents de parti. Il veut s'as-
belges dans le suivi du dossier El surer que la confiance est toujours là,
Bakraoui. Réunion de crise au cabinet q~e perso?TIe ne veut débrancher ~
d 1'1 " . l' . pnse. Ce n est pas le cas: durant la nUlte nteneur. e VIce-PremIer N-VAest d d' , . d' '1 '
inquiet, les explications qui lui revien- e, mercre .ld al Jedu/, 'dl . ~PdPara~t

d 1 1· {i'd' l ' d' qu aucun pm s our sue OlS e re-nent e a po lce e era e m lquent, en la l ' d J J b d
effet, des dysfonctionnements. En poste c me a t~te ~ an am, on ou e Koen
dans l'ambassade belge de la capitale Geens. ~t, J~als, ~ sU~le d~ g~~verne-

l, ffi' d 1" d ,ment lUl-meme n est evoquee. Le cock-turque, 0 ICler e lalSOn e la pohce t 1de 1 . r . ,d' ,
judiciaire n'aurait pas réagi à ces rensei- aI a pr~sslOn po laque et me Ul~~e
gnements inquiétants. De son côté et les SOud~l1l!propos d'Erdogan ont lltte-

. , " ralement SIdere Koen Geens et Jan Jambon.
Koen Geens reçOltegalement des exph- c' d /" . '1 ' ,
cations similaires démontrant, comme est ans ,emoaon qu l sont pe?,se a un
l'explique une source "qu'il y avait bien moment quztter le gouvernement.
de sérieuses wnes d'o~bre dans le dossier ~ar c~n~, des conta~ entre le Pre-
et, sans doute, des erreurs". mler rmmstre et les preSIdents du MR,
"Charles on peut se voir.... de la N-VA,du CD&Vet de l'Open VLD,

, ' . " il est ressorti qu'il fallait absolument
StuJ?efalt, fortement m:'-rque p:rr la éclaircir les points obscurs de la traque

pr~s~lOn des heures ternbles qUl ont des terroristes. Durant les échanges té-
sUlVllesattenta~s d~ Bruxelles, Jan JaJ?- léphoniques nocturnes, la création
bon est le premIer a appeler le PremIer d'une commission d'enquête parle-
ministre: "Charles, on peut se voir ?", de- mentaire a été validée par les partenai-

• JanJambon et Koen Geens ont
failli jeter l'éponge suite
aux révélations d'Erdogan.

Récit Frédéric Chardon

res de la majorité fédérale.
"Tout le monde veut continuer?"

Toutefois,le Premier ministre veut sor-
tir de ce cadre informel: un "kern" est
par conséquent convoqué jeudi matin. Il
s'agit bien entendu de revenir sur les sui-
tes des attentats, faire le point sur l'en-
quête, sur les faillesqui ont conduit à ne
pas avoir repéré El Balillloui, pourtant
offert sur un plateau par la police tur-
que...

Charles Michelpose tout de même une
question grave: "Est-ce que tout le monde
autour de la table veut continuer?" Dans la
salle, sont présents les deux "démission-

naires" - Jambon et Geens - mais aussi
Kris Peeters (CD&V),Didier Reynders et
Alexander De Croo (Open VLD).Levice-
Premier ministre démocrate-chrétien
flamand est le premier à prendre la pa-
role: "Nous, on continue." Les autres
membres du kern donnent également
leur feu vert La "suédoise" vient de sur-
vivre à sa pire épreuve.

"Nous on,
continue" ,
confirme

Kris.Peeters à.Charles MIchel.
Les autres
membres
dukern

donnent aussi
leur feu vert.
La "suédoise"

vient
de survivre à sa
pire épreuve ...
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Une cOll1ll1ission parlell1entaire
va enquêter sur les attentats

auraient présenté leur démission, refusée par le Premier
ministre Charles Michel (MR). Depuis la salle 1 de la
Chambre, les chefs de groupe tentent d'en savoir plus. Ils
envoient des SMS. plusieurs d'entre eux se parlent en
aparté. Peter De Roover sort quelques minutes. Via leur
smartphone, les quatre représentants de la majorité sont
en contact constant avecdes ministres fédéraux.

Ce jeudi midi, à l'heure où doit débuter la conférence C'est Patrick Dewael qui, le premier, clarifie le débat. "Vu
des présidents, seuls les chefs de groupe de l'opposi- la tournure des choses, je ne suis plus opposé au principe d'une
tion sont présents clans la salle 1 de la Chambre. Les commission d'enquête parlementaire pour faire toute la clarté

représentants des quatre formations du gouvernement sur les événements." Servais Verherstraeten marque lui
- Denis Ducarme (MR),Patrick Dewael (Open VLD),Ser- aussi son accord. En coulisses, le gouvernement a donné
vais Verherstraeten (CD&V)et Peter De Roover (N-VA)- son feu vert.
arrivent avec trente minutes de retard sur l'horaire prévu. Une revendication du (DH

Lespremiers échanges sont très tendus. Ilsne portent pas
sur les attentats commis à Bruxelles le 22 mars, encore Avant les attentats du 22 mars, avant l'arrestation du sus-
moins sur d'éventuelles erreurs du gouvernement, mais pect Salah Abdeslam le 18 mars, le CDH avait été le pre-
sur l'agenda des travaux parlementaires. Faut-il se conten- mier parti à réclamer une commission d'enquête parle-
ter d'une cérémonie d'hommage aux victimes? Organiser., .
l, l' " . d' , 'd' h b' l? mentaIre, par la VOlXde sa cheffe de groupe, Cathermea seance p emere, comme un Jeu 1apres-ml 1 a ltue . l'" l e' d ' 'd
E . . d . l' d d' ., . l? Ab "Fonc (. C etalt e 2 mars, en conlerence es presl ents,tSIOUl, Olt-onrespecter or re uJourmltla. outrra d'" S d d f:' 't't ' '1 t' d t'dO, , l b . eJa a eman e aISaI sUl e aux reve a Ions u quo lIen
un consensus s avere a oneux. "L'E h" l l lla li "t d' . '11 t 2014

Al l h f: d nfin' cla h . co, se on eque po ce connaISSal es JUl e
ors que es ces e groupe sont co es ns ce UlSl . t n' d fi' Brahim t S lah Abd la" . . es ID en ons es reres e a es m coau-clos, des revelanons secouent la BelgIque au dehors. Le " .'

tr e rt 'b l d'Ib h' El B kr . l' d ka . teurs presumes des attentats de Pans en novembre der-ansle ne u eux ra lm a aoUl, un es ml- . L .. d' l "dé .
kaz ., t f: 't l 'l" t d Z t d la mer. e partI centnste enten aIt a ors termmer sans ta-es qUls es ai exp oser a aeropor e aven em e b 1 b '1' 'd 1 l' dl"l'ur' l P B d gra t" pl ous a responsa llte e a Beglque ans es evenements, qUle ~e~ es ays- as pose e. ,ves ques lOn~., u- ayant conduit à cemassacre".
SIeursmedlas annoncent que les mmlStres de l'Inteneur, . , , . .
J J b (N VA) t d l J l' K G (CD&V) Lademande duCDH aVaitalors etevlgoureusementreJe-
an am on - , e e a us lce, oen eens , tée parle MRet parle CD&V,mais aussiparlePS, Cemardi

encore, sa cheffe de groupe, Laurette Onkelinx, s'opposait
à l'idée d'une commission d'enquête.

• Dès le 2 mars, le (OH avait demandé une
commission d'enquête sur les connexions
belges du carnage de Paris, en novembre 2015.

Récit François Brabant

!(oen Geens, le fort en thème,
à qui tout a longtemps souri

• Brillant étudiant, grand prof,
avocat prestigieux, ministre
influent avant un sérieux recul.

Portrait
Jean·Claude Matgen

Koen Geens,ministre CD&Vde la Jus-
tice, appartient à la catégorie des
grossestêtes ou,plus élégammentdit,

des têtes bien faites.
Né à Brasschaat,dans la banlieue d'An-

vers, le 22 janvier 1958, marié à Griet et
père de trois enfants prénommés Rein,Lut,
et Aart, le ministre a occupéassez tardive-
ment des fonctions politiques d'impor-
tance.
Un orphelin très brillant étudiant

Cejuriste, forméà laKULeuven,dont ilest
sorti, en 1980, avec la plus grande distinc-
tion, diplômé de Harvard l'aIilléesuivante,

a occupédiverspostes académiquesde haut
vol, raflé des prix prestigieux et publié
nombre de doctes ouvrages, Son CV est
aussi long que l'annuaire téléphonique
mais l'homme n'en fait mention que par
nécessité,

Pour "percer", Koenraad (son vrai pré-
nom) Geens a pourtant dû se battre. Son
père est mort alors qu'il n'était encore
qu'un bébé et lepetit orphelin agrandi sans
le secoursde cegeTIllaJÙste(qu'était aussisa
maman), Après de très bonnes études se-
condaires au collègeSint-JanBerchmans,à
Merksem, le jeune scout balance entre les
études de droit et cellesde philologieger-
manique. On sait quel choixil opéra in fine.

Bonnepioche car il ne se contenta pas de
briller comme étudiant, il tomba aussi
amoureux d'une condisciple.
A la tête d'un prestigieux cabinet

Professeur,Koen Geens est aussi et sur-

tout connu commeavocatd'affaires.Lapro-
fession,il l'embrasse à partir de 1989, fon-
dant, cinq aIlSplus tard, en compagnie de
XavierDieux,un autre robinbrillantissime,
sorti de l'ULB,lui, un cabinet qui, sous le
nom d'Eubelius, va connaître un essor in-
ternationaL

En 1999,aux côtésd'Anne Benoît-Moury,
de l'Universitéde Liège,KoenGeensassure
l'accompagnement scientifique du nou-
veau Code des sociétés, Il sera également,
en 2004-2005, titulaire de la ChaireFranc-
qui à l'ULB.

On aura évidemment compris que
l'homme est un parfait bilingue, Siparfait
qu'il est capablede vous faire, clansla lan-
gue de voltaire, des citations inconnues de
bien des intellectuelsfrancophones.

Onvousl'a dit, son entrée en politique est
tardive.C'est en 2007 qu'il devient chef de

"Iln'y apeut-être pas eu de transmission
d'information en temps opportun de Tur~uie

vers la Belgique et en Belgique même.
KOEN GEENS

Le ministre de la Justice commentant le "couac" concernant El Bakraoui.

4

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 25/03/2016

Matières fédérales - Actualité La Libre Belgique



La Libre Belgique
Matières fédérales - Actualité

Parlement de la Communauté française

cabinet du ministre-président flamand, Etoilepâlissante
~s Peeters .(CD&V.évid~m11?-ent).~on Il s'y présenta avecun enthousiasme qui
pomtfortest,Il~st~aI,ladlrectlOnetlen- tranchait avec le style médiocre d'Anne-
cadrement des eqmpes. mie Turtelboom (Open VLD). Fin
Débutsen politiqueplusqueprometteurs manœuvrier, confiant en ses connaissan-

L d la 'n' d g ces du droit et de ses acteurs, KoenGeensors e composl on u nouveau ou- . . .
t flam d 2009 il 'tt l' entama sa mISSIonavecbno. Lesbarreauxvernemen an en , qm e en- ,. 'd . l d' b' .. . etalent se mts par e Iscours am ltleux

tourage de Kns Peeters et redevIent pro- d l' d l l . tr ts l' d. .. ., e un es eurs, es magls a remp IS efesseur maIS,en mars 2013, Il est solhcite l' . dl' l . d
d . d espOlr e e VOlr es nrer u marasmepour repren re, au sem u gouvernement , , , .

D· RIt d .. t d F' dans lequel des annees d economlesaveu-1 upo, epos e emnns re es mances l . l '1 . . .
d '1' , 1 d'" g esaVaIentponge eur msntunon.e alssepar StevenVanacœre, emlSSlOn- M' il 'd l J .. aIS apparut rapl ement que a usnce
~r=~cepte le défi mais demeure profes- n'éch~pperait pas.à un train d'économies
seur extraordinaire à l'université catholi- budgetaIres ?rast1que~.~e 2? mars 2~1?,
que deLouvain.Ilquitte toutefoisEubelius toute l~m~lstra~ e~t, f~ltsans prece-
et le conseild'administration de BNPPari- dent, reun~eau pala!sde JUs~cede Brux;el-
b F rtl· "l"'g 't lespour faITeconnaItre son1reet ses craIll-as 0 sou 1 SIe eaI . l' .. d '1 l'

L 25 . 2014 il t '1 d' t' fi'd' 1 tes.Dans opposlnon, es e us comme0 l-e maI , es e u epu e e era,. .. ( 'fi) nk l'
poste qu'il confieà sa suppléante quand il VIerMamgau?-De 1 et Laurette 0 e mx
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JanJambon, le flamingant devenu
premier flic de Belgique

• Figure de proue de la N-VA,
l'homme, affable et chaleureux,
dit n'avoir peur que des chiens.

Portrait Annick Hovine

Si son passé de militant flamand
remonte souvent à la surface,
c'est l'avenir politique fédéral de

Jan Jambon, actuel vice-Premier N-VA
en charge de l'Intérieur et de la Sécu-
rité, qui semble menacé.

Mercredi, au lendemain des attentats
de Bruxelles, les déclarations du prési-
dent turc, Recep Tayyip Erdogan, à pro-
pos d'Ibrahim El Bakraoui, un des ka-
mikazes qui s'est fait sauter à l'aéroport
de Bruxelles, l'ont solidement ébranlé.

Pendant des heures, le ministre de
l'Intérieur et ses collaborateurs ont
cherché à comprendre ce qui s'était
passé. Devant la caméra de VfM, il re-
connaissait jeudi midi que "si on aligne

tous les faits, on peut se poser de grandes
questions sur un certain nombre de cho-
ses, tant en ce qui concerne la Justice que
les développements ensuite au niveau po-
licier".

En conclusion, Jan Jambon a jugé qu'il
devait "prendre ses responsabilités politi-
ques" - et a évoqué sa démission. On le
sait: cela lui a été refusé.
Aufeu depuis son entrée au gouvernement

L'homme, affable et chaleureux, sem-
ble très conscient des risques du métier
et plus encore des aléas liés à son poste.
Le 2 mars dernier, il se confiait dans
"Knack". "En politique, ça peut être fini
du jour au lendemain. Et certainement si
vous êtes ministre de l'Intérieur." Et de ci-
ter le cas de Johan Vande Lanotte (SP.A)
qui avait dû démissionner en
avril 1998 "parce qu'un gendarme avait
laissé échapper Marc Dutroux". Et il
ajoutait - de façon prémonitoire? "Cela
pourrait aussi m'arriver."
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On n'y est pas. Jan Jambon, 56 ans,
reste donc, provisoirement du moins, à
la barre de l'Intérieur, où il est en fonc-
tion depuis le 11 octobre 2014. C'est
peu dire que l'homme, une des figures
de proue de la N-VA,est au feu depuis
son entrée au gouvernement fédéral.
En janvier 2015, quelques jours après
les attentats contre Charlie et un super-
marché casher, une cellule sur le point
de commettre une vague d'attentats en
Bel!,riqueétait démantelée à Verviers.
La lutte contre le terrorisme n'a jamais
quitté son agenda.

Cela ne lui fait pas peur. "seuls les
chiens me font peur. Depuis toujours. C'est
pour ça que je demande toujours aux poli-
ciers de tenir leurs chiens quand j'effectue
des visites, expliquait-il dans "Knack".
Mais en politique on ne peut pas avoir
peur, parce que ça ne sert à rien."
Une carrière dans le privé

Rien ne destinait initialement ce di-
plômé en informatique à devenir le
premier flic de Belgique.

Né à Genk en 1960, dans une famille
d'enseignants, le jeune étudiant se rap-
proche des nationalistes flamands au
cours de ses études à la VUB.Il démarre
en politique dans la section des jeunes
de la Volksunie et s'engage dans un cer-
cle estudiantin conservateur, catholi-
que et pro-flamand.

Mais il quitte la volksunie en 1988,
jugeant le parti dirigé alors par Hugo
Schiltz trop gentil avec les francopho-
nes. Il gère alors sa carrière profession-
nelle dans le privé. Après un début chez
IBM,il se tourne vers la gestion des res-
sources humaines avant de devenir,
en 2002, patron de Bank Card Com-

pany, la société éditrice des cartes Visa
et MasterCard.

S'il n'a plus de carte de parti, il reste
très actif au sein des associations natio-
nalistes flamandes. Il exerce la fonction
de secrétaire politique du Vlaamse
Volksbeweging (VVB),un mouvement
séparatiste réclamant l'indépendance
de la Flandre. C'est au nom du WB
qu'il prend la parole, en mai 2001, de-
vant le Sint-Maartensfonds, l'amicale
des volontaires flamands partis se bat-
tre sur le front de l'Est avec les troupes
allemandes.
Une pointure N-VA

En 2005, il réintègre le bercail politi-
que, dans les rangs de la Nieuw-
Vlaamse Alliantie (N-VA)de Bart De
Wever. Il fonde la section locale du
parti à Brasschaat, commune (très)
aisée de la périphérie anversoise.

Sur le plan local, il devient échevin
des Finances à Brasschaat en 2007
(avant de ravir le maïorat en jan-
vier 2013). Il entre au Parlement fédé-
ral la même année. Candidat pour le
cartel CD&V/N-VA, il fait un joli score
de plus de 9000 voix de préférence. Il
sera réélu à la Chambre en tant que lea-
der de la N-VA pour Anvers, en
juin 2010 et réélu en mai 2014.

A l'automne 2014, la pointure N-VA
devient ministre de l'Intérieur du gou-
vernement Michel. Trois jours après sa
nomination comme ministre fédéral, il
déclenche une grosse polémique en dé-
clarant, à "La Libre", que les collabora-
teurs avec l'occupant nazi "avaient leurs
raisons". Le vacarme s'est calmé mais
ses déclarations restent collées à son
portrait.

"En d'autres circonstances, je n'aurais pas accédé
à la demande du Premier ministre de rester."

JAN JAMBON
Le ministre N-VA de l'lntérieur a jugé qu'il devait "prendre ses responsabilités

politiques" et démissionner. Le Premier ministre, Charles Michel (MR), l'a refusée jeudi.
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